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			40 pages ?

			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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			Préface

			Jean-Louis Borloo
Président d’Énergies pour l’Afrique

			L’électrification du continent africain représente la priorité du XXIe siècle : aujourd’hui trois enfants sur quatre n’ont pas accès à l’électricité alors que, d’ici à 2050, l’Afrique comptera 2 milliards d’habitants dont les deux tiers de moins de 25 ans, un potentiel inégalé dans l’Histoire de ressources humaines ou de migrants climatiques, sur le territoire du premier réservoir de ressources naturelles mondiales. 

			Or, l’électricité est le pré-requis des autres droits fondamentaux : accès à l’eau, à l’eau potable, à l’éducation et à la formation, à la santé, à l’emploi, etc. 

			700 millions d’Africains sont aujourd’hui sans électricité sur un continent qui compte 800 millions de portables, c’est-à-dire 800 millions de journalistes potentiels. D’ici à 2030, ils seront 1,3 milliards sans électricité. À 14 kilomètres de ses côtes, l’Europe s’inquiète des flux migratoires de plus en plus massifs. Son implication est certaine mais pas suffisante. La jeunesse africaine migre vers les points de lumière parce qu’elle sait qu’il existe un avenir meilleur, à portée de main. Un plan massif d’électrification sur l’ensemble du continent permettra aux africains de répondre à leurs enjeux d’urbanisation, de main d’œuvre, de croissance, etc. 

			L’absence de lumière laisse la place à l’obscurantisme et aux facteurs de risque et de déstabilisation. Nous devons apporter aux jeunes des réponses contre le terrorisme, la piraterie, et les mouvements radicaux qui se développent, faute de perspectives de développement et de projet global à l’échelle du continent. L’électrification représente la première clé vers le développement. L’Afrique sera notre plus grand échec, ou notre plus grande chance : le continent subsaharien représente un incroyable pôle de développement. 

			Au cours de la dernière année, nous avons parcouru plus de 750 000 km parcourus et réalisé plus de 250 réunions en Afrique, en Europe, aux États-Unis, et dans la Péninsule arabique. 

			À la demande des dirigeants africains, nous avons analysé les raisons objectives d’une telle situation pour élaborer des solutions. Nous avons rencontré la quasi-totalité des chefs d’État en exercice chez eux dans leurs capitales et avons particulièrement travaillé avec un groupe informel de chefs d’État, naturellement la Présidente de la commission de l’Union africaine Nkosazana Dlamini-Zuma, Madame la Ministre des Affaires Étrangères d’Afrique du Sud et Présidente du G77 ainsi que les trois Présidents successifs de l’Union africaine. 

			Nous avons également rencontré, les Ministres de l’énergie, la plupart des acteurs énergétiques du continent africain, les financeurs publics bilatéraux ou multilatéraux, les agences de développement internationales, les opérateurs privés, les financeurs internationaux et toute la communauté concernée y compris les partenaires indispensables : la Commission européenne et le Parlement européen, l’administration Obama et le Congrès américain ainsi que les membres de gouvernements européens.

			Le travail a également été conduit avec la Banque Africaine de Développement (BAD) ainsi qu’avec les communautés CEEAC (Communauté économique des États d’Afrique centrale), CEDEAO (Communauté économique des États d’Afrique de l’ouest), COMESA (Marché commun de l’Afrique orientale et australe) et SADC (Communauté de développement d’Afrique australe). 

			Le diagnostic est clair et a fait l’objet de la note Initiative Énergies pour l’Afrique, approuvée par toutes les instances africaines: « La lumière et l’électricité pour tous, un besoin universel ». 

			L’initiative d’Énergies pour l’Afrique vise à la création du premier continent soutenable de l’Humanité à travers un Fonds de soutien à l’électrification de l’Afrique, en appui des financements internationaux en faveur du climat et de la réduction des effets de serre des pays industrialisés, outil dédié de développement de sources d’énergies renouvelables et soutenables. 

			Doté de 5 milliards de dollars par an pendant 10 ans, le Fonds permettra de passer d’un taux d’électrification en Afrique de 25 à 80%, source d’une croissance majeure et de la seconde indépendance des pays africains. 

			Cet instrument spécifique bénéficiera de financements publics gratuits (subventions), ré-allocation de l’aide internationale au développement ; ils permettront l’amorçage des financements privés (prêts, crédits, assurances, etc). 

			Nous avons reçu un soutien très large, source de notre légitimité : 

			
					
•	le vote unanime des cinquante-quatre Chefs d’État le 15 juin 2015 dans le cadre du Sommet de l’Union Africaine,

					
•	la recommandation unanime du Parlement Panafricains du 07 octobre 2015, 

					
•	la signature des trente-trois Présidents présents à Johannesburg d’un courrier à l’attention du Président de la COP21,

					
•	l’engagement du Président français de soutenir ce plan qui s’en est suivi,

					
•	la déclaration de soutien du Parlement européen et la création d’un groupe de travail sur l’accès à l’énergie du continent, 

					
•	le vote de l’Assemblée Nationale et du Sénat français, 

					
•	la déclaration du G20, 

					
•	les nouveaux engagements du Millénaire, 

					
•	l’inscription de l’électricité pour tous comme droit universel et la nécessité de promouvoir l’énergie durable, en particulier en Afrique dans le texte final de la COP21, 

					
•	l’engagement de la France pour 6 milliards d’aide, dont deux au titre de l’énergie, lors de la réunion du 1er décembre à Paris, 

					
•	le fonds européen d’ajustement spécial, décidé au Sommet de Malte du 12 novembre 2015, 

					
•	la nomination du Président Alpha Condé de la République de Guinée comme porte-parole du continent africain en matière d’électrification, lors du Sommet de l’Union Africaine de janvier 2016, 

					
•	la rencontre entre le Président Martin Schulz du Parlement européen et le Président Roger N’kodo Dang du Parlement panafricain le 19 avril 2016 à Bruxelles, 

					
•	la délibération de la CEDEAO du 04 juin 2016 sur la demande de création du Fonds de soutien à l’électrification, 

					
•	le Sommet de l’Union Africaine de juillet 2016 ayant vocation à créer le Fonds et valider ses statuts,

					
•	et la tenue de la COP22 à Marrakech en novembre, COP de mise en œuvre des ambitions de l’Accord de Paris, COP de l’Afrique, en Afrique, pour l’Afrique. 

			

			Nous devons aujourd’hui faire de la COP22 la COP des solutions pour l’Afrique et y lancer, en novembre à Marrakech, le Fonds de soutien à l’électrification de l’Afrique, entériné par les institutions africaines, et financé par l’aide au développement internationale existante. 

			Œuvrons ensemble à la création du premier continent soutenable de l’Humanité, continent de notre avenir : l’Afrique. 

		

	
		
			Propos introductifs

			Depuis l’Europe, depuis la France, envolons-nous ensemble pour l’Afrique, notre voisin aux portes de la méditerranée. Fiévreux d’un passé colonial violent, d’indépendances douloureuses, et du paternalisme de la Françafrique, nous nous devons désormais de nous projeter dans le long-terme et de construire notre avenir – et celui des pays occidentaux – avec le continent de notre avenir commun, l’Afrique. Les enjeux se jouent aujourd’hui à nos frontières, que nous les accompagnions ou que nous les ignorions. 

			Nous devons rassembler deux Afrique divisées(1), l’une francophone et l’autre anglophone. L’Afrique est notre avenir, et la France est désormais prête à poser des priorités pour relancer notre relation avec l’Afrique(2) . Le monde nous regarde et il attend que nous déployons volonté et courage politiques pour accompagner l’Afrique vers la lumière. 

			Si aujourd’hui un enfant sur trois ne va pas à l’école en Afrique subsaharienne, trois enfants sur quatre n’ont pas accès à l’électricité. L’accès à l’énergie représente ainsi le premier souci des plus pauvres sur un continent qui comptera, d’ici à 2050, environ 2 milliards d’habitants, une population urbaine deux fois plus nombreuse qu’aujourd’hui, deux habitants sur trois de moins de 25 ans, les principales réserves naturelles mondiales, et dont le potentiel économique est aujourd’hui supérieur à celui des pays asiatiques émergents à la veille de leur décollage économique. 

			Le siècle dernier tenait lieu de siècle de crises pour le sous-continent africain(3) : une crise organique – tirée des mutations issues de la constitution des États-nations ; une crise structurelle – liée aux modes de production issus de l’époque coloniale ; et une crise conjoncturelle – conséquence des bouleversements économiques mondiaux sur des économies africaines particulièrement vulnérables. Le XXIe siècle est celui des défis de l’Afrique : jeunesse, densification des campagnes, explosion urbaine, migrations régionales, problèmes de gouvernance, crise environnementale globale, absence d’exutoire migratoire. L’Afrique n’attendra pas d’être accompagnée par la communauté internationale pour exploser sur le plan démographique, urbain, et économique dans les années et les décennies à venir. 

			Quelle que soit notre attitude politique, les marchés financiers n’attendront pas après la décision publique : Matthieu Pigasse, Président de la Banque Lazard, annonçait que « le XXIe siècle sera africain », fort de la rentabilité, parmi les plus élevées au monde, des fonds de Private Equity en Afrique. Les consciences politiques s’élèvent ainsi, jusqu’aux États-Unis, à travers la voix de son Président, Barack Obama, qui affirmait, devant le Parlement du Ghana en juillet 2009, que « le XXIe siècle sera influencé par ce qui se passera non seulement à Rome ou à Moscou ou à Washington, mais aussi en Afrique ». 

			Il est ainsi de notre responsabilité citoyenne à l’échelle internationale, mais plus particulièrement de notre devoir politique, que d’œuvrer, aux côtés de l’Afrique, à la satisfaction du premier souci des plus pauvres d’un continent qui concentre notre futur économique, climatique, et géopolitique : l’électrification massive de l’Afrique subsaharienne dans les prochaines années. 

			Sortons de l’obscurité autour de l’Afrique et éclairons-nous sur tout ce qu’elle a à offrir : ultimement, la stabilisation des enjeux énergétiques, économiques, migratoires, et sécuritaires mondiaux. Embarquons à bord de notre voyage à travers les richesses de l’Afrique subsaharienne.
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